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PREMIÈRE PARTIE
En finir avec l’écologie punitive
Chapitre 1
L’écologie punitive
L’écologie est perçue en France comme un luxe coûteux réservé aux nantis ou aux idéalistes, mais qui occasionne des dépenses que peu d’entreprises, de ménages ou de collectivités peuvent réellement se permettre. Elle apparaît comme un enjeu secondaire, qui se rappelle à nous lorsque des tempêtes s’abattent sur les côtes ou que surviennent des inondations, mais dont l’impact semble lointain, ponctuel ou marginal. En termes politiques, elle atteint des niveaux remarquablement bas, tant dans sa capacité à mobiliser qu’à rassembler les bulletins de vote.
Toutes ces faiblesses trouvent leur source dans un même problème fondamental qui est celui-ci : les écologistes ont trop souvent une posture moralisatrice ; au nom de valeurs généreuses, ils demandent des sacrifices à celles et ceux qui les écoutent au lieu de défendre leurs intérêts.
Une telle attitude est inefficace car seule une petite minorité de personnes mènent réellement leur vie en fonction de préceptes moraux qui vont à l’encontre de leurs intérêts immédiats. Or l’écologie a besoin d’un assentiment collectif pour transformer la société. Pire, c’est un contresens. Car cette écologie met la société au service de l’écologie alors qu’il faudrait faire l’inverse : mettre l’écologie au service de la population. Elle fait de l’écologie un but alors qu’il faut en faire un moyen.
Les critiques contre cette écologie moralisatrice, en provenance des courants politiques allant de l’extrême droite à l’extrême gauche, se rejoignent souvent dans l’expression d’« écologie punitive ».
Bien que cette appellation soit trompeuse et qu’elle se nourrisse d’une hostilité évidente, elle n’en possède pas moins une part de vérité. Une part suffisante pour en faire la critique la plus puissante qui ait été portée contre l’écologie depuis des décennies. C’est pourquoi il importe de la comprendre.
 
Dans sa forme caricaturale, l’écologie punitive semble se résumer à une liste d’interdits et de privations. La planète est en danger et la situation exige des sacrifices. Alors ne prenez plus l’avion, ne consommez plus tel produit ni tel autre. Ne faites ni ceci ni cela… La liste est longue des choses plaisantes, utiles ou profitables qu’il faudrait éviter au nom de la défense de la planète. Mais on ne construit pas un programme politique en demandant aux gens d’agir contre leurs intérêts.
Quoique son usage soit répandu, l’expression « écologie punitive » manque singulièrement d’une définition précise. Elle est clairement péjorative, mais plus polémique que descriptive. Que signifie-t-elle vraiment ?
Si Ségolène Royal, ancienne ministre de l’Environnement, a multiplié les interventions sur ce thème, le sujet a été repris à droite comme à gauche. Nicolas Sarkozy a critiqué « une écologie punitive qui dénonce, pointe du doigt les professionnels […], les agriculteurs, pêcheurs, chasseurs […] les premiers acteurs de la préservation de l’environnement et de la biodiversité ». Et cela n’a rien de récent. Pendant la campagne présidentielle de 2007, le terme était déjà utilisé, par exemple, par Frédéric Nihous, candidat Chasse, Pêche Nature et Traditions, dans ses appels « à rejeter l’écologie punitive inspirée par les Verts ».
Le monde politique n’est pas le seul à utiliser le terme. On le retrouve chez les agriculteurs de la FNSEA ou l’association des Contribuables associés qui proteste contre l’interdiction des sacs en plastique. Le monde de l’automobile l’utilise à l’encontre d’à peu près toutes les mesures écologistes qui ont trait à la voiture ou aux motos, de la création des couloirs de bus à Paris aux premières tentatives de taxe carbone, en passant par le méli-mélo de l’écotaxe et jusqu’à la récente vignette Crit’Air (certificat qualité de l’air) ou à la construction de pistes cyclables au cœur de la capitale.
Les situations, les cibles et les contextes sont variés ; le succès de l’expression tient, aussi, à sa capacité de cristalliser un ensemble disparate de critiques.
 
Derrière la diversité des cas et la violence des propos, il est un premier point qu’il convient de remarquer, un point paradoxal et le plus souvent passé inaperçu : toutes ces accusations contre l’écologie punitive sont prononcées au nom de l’écologie. Ce ne sont pas des attaques contre la protection de l’environnement en général. Au contraire, les critiques prétendent se placer du point de vue d’une (autre) protection de la planète.
C’est bien entendu le cas de Ségolène Royal. Mais c’est aussi le cas de Nicolas Sarkozy, qui souhaite « sortir définitivement notre pays de l’écologie punitive mise en œuvre par la gauche et ainsi donner un signal fort de confiance à tous les acteurs de l’environnement ». C’est même le cas de Frédéric Nihous : « L’écologie que je porte est une écologie humaine, réaliste et raisonnable, qui replace l’homme au cœur de son environnement et des préoccupations publiques dans une approche d’équilibre entre les dimensions environnementales, économiques, sociales et culturelles. »
Bien entendu, on peut douter de la sincérité des démonstrations d’attachement à la protection de notre planète quand elles émanent de l’association 40 Millions d’automobilistes ou de la FNSEA, chantre de l’agriculture productiviste, par exemple. Mais la posture signe, paradoxalement, le succès de l’écologie : même ses opposants politiques reconnaissent la pertinence de son questionnement.
 
Un deuxième point important concerne l’utilisation politique du terme d’écologie punitive. Là encore, la situation est plus étonnante qu’il n’y paraît à première vue. Le terme est souvent brandi par la droite ou le centre pour critiquer l’écologie politique telle qu’elle a été menée, très à gauche, par les Verts et par EELV ensuite. C’est ainsi que Chantal Jouanno déclare : « Nous ne sommes pas pour une écologie punitive, de régression, anti-croissance, pensée dans les années 1970 par l’extrême gauche. » « Penser qu’aujourd’hui l’écologie se résumerait aux Verts qui ont préempté Europe Écologie, c’est entièrement faux. »
Mais la critique est reprise à gauche, par exemple par Amar Bellal, membre du Conseil national du PCF, qui écrit : « On s’oriente clairement vers une écologie punitive, notamment avec des lois visant à instaurer une tarification progressive de l’eau et de l’énergie. Ainsi, plus on consomme, plus on doit payer cher […]. Pour la majorité des consommateurs, de telles mesures entraînent une hausse des factures sans que leur consommation ait pour autant changé. Pourquoi ? Parce que ce sont des consommateurs captifs qui, loin de gaspiller, n’ont pas d’autre choix que de consommer pour accéder simplement aux besoins élémentaires tels que l’hygiène, le chauffage, la mobilité. Quant aux rentiers de Neuilly, point de punition pour eux ! Que leur facture d’électricité double ou triple, ils ne le remarqueront pas […] ils ricanent de nos débats dans leurs piscines chauffées. »
Même l’attitude de Ségolène Royal peut être interprétée politiquement, comme le fait Arnaud Gossement, avocat spécialisé en écologie. « En réalité, l’écotaxe ne suscite pas un clivage classique droite contre gauche mais entre plusieurs conceptions de l’écologie, dans un contexte marqué par le souhait nouveau du parti socialiste de ne plus déléguer la question environnementale aux Verts. […] La tâche de Ségolène Royal […] est bien de démontrer que le parti socialiste peut gérer la transition écologique et énergétique sans les Verts. »
 
Derrière l’accusation d’écologie punitive, on discerne ainsi une rivalité qui traverse l’ensemble des partis politiques, et qui a pour enjeu de récupérer la thématique écologiste à des Verts en perte de vitesse. Là encore, cette critique révèle un succès paradoxal : l’ensemble des partis politiques, du Front national à l’extrême gauche, s’intéressent désormais à la question écologique. L’accusation d’écologie punitive marque ainsi l’émergence d’offres politiques concurrentes. Des voix différentes viennent se disputer les restes du monopole en pleine dislocation d’EELV.
Cette diversification de l’offre politique en matière d’écologie n’a rien de surprenant. Elle signe plutôt le retour à une situation antérieure à celle des Verts. L’histoire politique française compte en effet une multiplicité de personnalités ou d’organisations écologistes qui ont défendu des visions différentes de celle de l’organisation longtemps dirigée par Dominique Voynet. C’est notamment le cas de celles et ceux qui ont refusé de se lier au parti socialiste ou à la gauche. Ils se nomment Antoine Waechter, Brice Lalonde, Jean-Louis Borloo et Corinne Lepage pour n’en citer que quelques-uns. L’écologie est riche de cette diversité qu’il faut encourager et non réduire comme cela a souvent été le cas depuis vingt-cinq ans.
 
Une fois écartés la mauvaise foi et les calculs politiques, que reste-t-il de la critique d’écologie punitive ? Le mot connote deux idées importantes : intérêt et justice. Comme nous le verrons, la punition s’instaure au détriment d’une personne ou d’un groupe ; elle se dresse contre ses intérêts immédiats. L’adjectivation de la punition, le mot punitif, connote une sanction injuste ou abusive.
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